
Après le Burundi et l'Afrique du Sud, la Gambie va quitter la CPI

  @rib News, 26/10/2016  - Source AFP  La Gambie va se  retirer de la Cour pÃ©nale internationale (CPI), a annoncÃ©
mardi soir son  ministre de l'Information Sheriff Bojang, aprÃ¨s des dÃ©cisions similaires de deux  autres pays africains, le
Burundi et l'Afrique du Sud.  Dans une  dÃ©claration Ã  la tÃ©lÃ©vision nationale reprise sur les rÃ©seaux sociaux et  diffusÃ©e
sur YouTube, le ministre a accusÃ© la CPI de "persÃ©cution envers les  Africains, en particulier leurs dirigeants", alors que
selon lui "au moins 30  pays occidentaux ont commis des crimes de guerre" depuis la crÃ©ation de cette  juridiction sans
Ãªtre inquiÃ©tÃ©s. 
 Cette dÃ©cision  constitue un revers personnel pour la procureure de la CPI, Fatou Bensouda, de  nationalitÃ© gambienne,
qui a Ã©tÃ© ministre de la Justice du prÃ©sident Yahya  Jammeh.   La Gambie a  tentÃ© en vain de convaincre la CPI de
poursuivre les pays de l'Union europÃ©enne  pour la mort de nombreux migrants africains en MÃ©diterranÃ©e, a affirmÃ© M.
Bojang,  prÃ©cisant que son pays avait menacÃ© de prendre des mesures s'il n'Ã©tait pas  entendu.  "A partir de ce  jour,
mardi 24 octobre, nous ne sommes plus membres de la CPI et avons entamÃ© le  processus prescrit par le statut
fondateur" pour nous en retirer, a-t-il  indiquÃ©.  Le secrÃ©taire  gÃ©nÃ©ral de l'ONU Ban Ki-moon et le prÃ©sident de
l'AssemblÃ©e des Etats parties au  traitÃ© fondateur de la CPI, le ministre sÃ©nÃ©galais de la Justice Sidiki Kaba,  ont appelÃ©
les pays qui critiquent le fonctionnement de cette juridiction Ã  ne  pas s'en retirer, mais Ã  rÃ©soudre leurs diffÃ©rends par le
dialogue avec les  autres membres.  Dans une  interview accordÃ©e en mai Ã  l'hebdomadaire Jeune Afrique, le prÃ©sident
gambien  s'Ã©tait pourtant dÃ©marquÃ© des critiques de ses pairs africains envers la CPI et  sa procureure. "Son job est
difficile et, contrairement Ã  ce que j'entends, la  CPI ne vise pas spÃ©cialement l'Afrique", avait-il dit au sujet de Mme
Bensouda.   "Les leaders  africains rÃ¢lent aujourd'hui. Mais pourquoi ont-ils signÃ© [le traitÃ© ratifiant  la CPI] en sachant
qu'ils pouvaient en Ãªtre victimes?", avait soulignÃ© M. Jammeh.  "Que ceux qui  veulent quitter la CPI s'en aillent, mais si
les pays africains Ã©taient moins  faibles et plus unis, nous pourrions peser au sein de la Cour", avait-il estimÃ©.  La
Gambie,  petit Etat anglophone d'Afrique de l'Ouest de quelque deux millions d'habitants,  enclavÃ© dans le territoire du
SÃ©nÃ©gal, hormis sa faÃ§ade atlantique, est dirigÃ©e  d'une main de fer depuis 1994 par Yahya Jammeh.  Ses dÃ©tracteurs 
lui reprochent des dÃ©cisions souvent unilatÃ©rales et non suivies d'effet et des  dÃ©clarations fracassantes, notamment sur
d'autres pays, les migrants ou  l'homosexualitÃ©.  Parvenu au  pouvoir par un coup d'Etat sans effusion de sang, il a Ã©tÃ©
Ã©lu en 1996, puis  constamment rÃ©Ã©lu depuis. Il briguera un cinquiÃ¨me mandat en dÃ©cembre.  Son rÃ©gime est  accusÃ©
par des ONG et par le dÃ©partement d'Etat amÃ©ricain de disparitions  forcÃ©es et de harcÃ¨lement de la presse et des
dÃ©fenseurs des droits humains,  critiques que Yahya Jammeh rejette systÃ©matiquement. 
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